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Patrick Lefas et Franceline Lepany Il est urgent de rendre
aux populations lésées les fonds issus des biens mal acquis
A la différence de la Suisse, aucune disposition ne permet encore en France de restituer aux peuples les avoirs saisis des dictateurs, 
relèvent les présidents de deux ONG engagées dans la lutte contre la corruption

I
l y a un an, les députés de la
majorité Jean­Luc Warsmann
(Ardennes, UDI) et Laurent
Saint­Martin (Val­de­Marne,

LRM) rendaient public un rap­
port parlementaire intitulé « In­
vestir pour mieux saisir, confis­
quer pour mieux sanctionner ».
Parmi ses nombreuses recom­
mandations, ce texte proposait la 
création d’un dispositif législatif 
et d’une procédure budgétaire ad 
hoc permettant la restitution des 
avoirs confisqués dans les affai­
res dites des « biens mal acquis ».

Cette proposition s’inscrivait
dans la lignée de la proposition 
de loi du sénateur socialiste du 
Loiret Jean­Pierre Sueur, relative 
à l’affectation des avoirs issus de
la corruption transnationale, 
adoptée en première lecture par 
le Sénat six mois plus tôt. S’inspi­
rant des recommandations de 
l’ONG Transparency Internatio­
nal France, ces deux textes
proposent de faire reposer le pro­
cessus de restitution des avoirs
sur des principes de transparence
et de redevabilité.

Le but est de combler un vide
législatif. En son état actuel, le
droit français ne permet pas de
restituer les fonds issus de la 
confiscation des biens mal 

acquis : faute de mécanisme de 
restitution, ils sont rattachés di­
rectement en recettes au budget
général de l’Etat français.

Dynamique au point mort
Il serait, en effet, « moralement in­
justifié pour l’Etat prononçant la 
confiscation de bénéficier de cel­
le­ci sans égard aux conséquences 
de l’infraction », comme l’avait 
souligné le tribunal correctionnel 
qui a condamné Teodorin Obiang,
vice­président de la Guinée équa­
toriale, et ordonné la confiscation 
de tous ses biens. C’est l’espoir de 
voir un jour restitués les biens 
confisqués aux populations dans 
les pays d’origine qui a motivé les 
constitutions de partie civile des 
associations Transparency Inter­
national France et Sherpa dans les
affaires des « biens mal acquis » 
(visant Teodorin Obiang, les 
familles Sassou­Nguesso et 
Bongo, Rifaat Al­Assad, etc.).

A l’étranger, la restitution se
généralise peu à peu. La Suisse,
figure de proue en la matière, la 
met en œuvre depuis plus de 
trente ans [un dispositif juridique 
existe depuis 1986]. Le Royaume­
Uni s’engage à son tour dans 
cette voie. La Commission euro­
péenne elle­même, qui a récem­

ment annoncé le lancement
d’une étude d’impact des instru­
ments européens de recouvre­
ment des avoirs, a souligné les
progrès qui demeurent nécessai­
res en matière de restitution des 
avoirs confisqués et d’indemni­
sation du préjudice subi par les 
victimes.

Par peur de voir les fonds resti­
tués retomber dans les circuits de 
la corruption, de nombreux pays 

rechignent à se doter de mécanis­
mes innovants. Rien pourtant, 
pas même la défaillance de la gou­
vernance dans les pays d’origine, 
ne justifie que les avoirs issus de 
la corruption ne soient pas 
retournés aux populations dans 
les pays d’origine. La société civile 
doit avoir un rôle à jouer pour 
déterminer les modalités d’une 
restitution dans ces situations.

Le rapport des députés Jean­Luc
Warsmann et Laurent Saint­
Martin a également posé les pre­
miers jalons de la mise en œuvre 
de l’engagement souscrit par le 
gouvernement d’Edouard Phi­
lippe devant le Sénat de permet­
tre à la France de se doter d’un 
dispositif de restitution « à la fin 
de l’année 2019 au plus tard ». Un 
an plus tard, la dynamique amor­
cée par le sénateur Jean­Pierre 
Sueur et poursuivie par les deux 
députés est au point mort.

Or, le temps presse. Après plus
de dix ans de procédure et une 
condamnation confirmée en ap­
pel, l’horizon d’une confiscation
définitive des biens mal acquis se
dessine dans l’affaire Obiang où 
la défense s’est pourvue en cassa­
tion. La loi française n’étant pas 
rétroactive, si aucun texte n’est
adopté avant que la Cour de

cassation ne rende une décision 
définitive – que nous espérons 
conforme à l’arrêt d’appel –, les 
fonds confisqués retomberont 
dans le budget général de l’Etat
français, sans possibilité d’en 
opérer la restitution.

Le risque d’une double peine
En l’absence d’un mécanisme lé­
gal, les autorités françaises ont 
trouvé un moyen de restituer au
gouvernement de l’Ouzbékistan
– pays classé 153e sur 180 selon le 
dernier indice de perception de la
corruption de Transparency 
International – des fonds issus de 
la vente de biens immobiliers 
confisqués d’une valeur de
plusieurs dizaines de millions
d’euros, sans garantir ni la trans­
parence ni la redevabilité du pro­
cessus. La Suisse, également sur 
le point de restituer des avoirs à 
l’Ouzbékistan, a fait le choix de la 
transparence. Elle démontre 
pourtant qu’une restitution ré­
pondant aux recommandations
des ONG est possible.

La France doit s’inspirer de son
voisin helvétique et ne peut se 
contenter, sous prétexte d’engor­
gement de l’agenda parlemen­
taire, d’un statu quo revenant à
ce que les biens « mal acquis »

deviennent des biens « mal resti­
tués » ou « non restitués ». Une
telle solution constituerait une
« double peine » pour les popula­
tions des pays d’origine et aurait
pour effet d’occulter les progrès 
accomplis par la France ces dix 
dernières années en matière de
lutte contre la corruption et le
blanchiment. La France doit sans
tarder matérialiser son engage­
ment pris devant le Sénat de res­
tituer de manière responsable
les biens mal acquis confisqués 
par la justice française, en se 
dotant d’un dispositif législatif 
répondant aux plus hautes
garanties de transparence et de 
redevabilité. C’est une question 
de volonté politique et le temps
vient à manquer. 
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Grégory Salle
Les faux-semblants de la pénalisation 

du « banditisme environnemental »
L’instauration tardive du « délit d’écocide » 
sera sans grands effets car c’est le système 
économique lui­même qui repose sur la destruction 
de l’environnement, prévient le chercheur 
en sciences humaines, sociales et politiques

E
radiquer le banditisme environne­
mental » : c’est par cette formule­
choc que le ministre de la justice,
aux côtés de son homologue res­

ponsable de la transition écologique, a
justifié [à l’Assemblée nationale, le 24 no­
vembre] l’annonce d’une répression ac­
crue des atteintes à l’environnement 
censée se traduire par de nouvelles dis­
positions textuelles, ainsi que des modi­
fications institutionnelles.

L’expression est d’autant plus frap­
pante qu’elle est de source ministérielle. 
Naguère, le lexique juridique charriait
d’autres connotations, parlant de « con­
tentieux » ou de « préjudice » environne­
mental. Et si, en langue anglaise, le voca­
ble « environnemental crime » est devenu 
courant, celui de « criminalité environ­
nementale » ne s’est pas imposé dans le 
débat public, pas plus que celui de « dé­
linquance environnementale ». Parler de 
banditisme environnemental, c’est­à­
dire associer les infractions à la législa­
tion sur l’environnement aux représen­
tations ordinaires de la délinquance, 
semble ainsi ébranler l’armature symbo­
lique qui soutient l’ordre pénal.

Il y a pourtant fort à parier que cette
logique ne sera pas déployée jusqu’à son 
terme. Et ce pour une raison bien plus 
profonde que les critiques récurrentes dé­

plorant le manque d’ambition (dans la 
formulation des normes) et le manque de
moyens (dans l’exercice de leur applica­
tion). Se contenter de voir le verre à moi­
tié vide, c’est passer à côté du problème.

On peut certes relever, après d’autres,
qu’en créant deux nouveaux délits, l’un
visant la pollution et l’autre la mise en 
danger de l’environnement, la réforme
renonce de fait à criminaliser au sens 
strict y compris les plus graves atteintes
à l’environnement. Cela en galvaudant 
au passage le concept d’écocide. Les
deux ministres ont beau s’évertuer à 
mentionner un « délit d’écocide », l’ex­
pression ne peut convaincre tant elle 
apparaît théoriquement contradictoire
et pratiquement inappropriée. Remar­
quons d’ailleurs qu’il existe déjà quan­
tité de délits environnementaux dont le
moins que l’on puisse dire est que, 
même à l’état de slogan, la « tolérance 
zéro » les a épargnés. Bornons­nous à en
donner deux exemples, aussi dissem­
blables que révélateurs.

Inégalités sociales
Le premier est la dégradation, voire la 
destruction, de l’herbier de posidonie
par les yachts de grande plaisance
mouillant hors des zones autorisées. 
Porter atteinte à cette plante sous­ma­

rine, protégée en France depuis 1988, 
en raison de son caractère vital pour 
l’écosystème méditerranéen, est une in­
fraction définie par le code de l’environ­
nement, passible d’un an d’emprisonne­
ment et de 15 000 euros d’amende. L’im­
punité a, depuis, régné en la matière, en 
dépit d’un sursaut récent. Ici ce sont des
individus qui sont concernés, mais pas
n’importe lesquels, sociologiquement 
parlant : les plus fortunés. Une politique
écologique sérieuse supposerait de ne
pas oublier les classes supérieures, dont
les pratiques sociales sont fort domma­
geables sur le plan environnemental. 
Dans le contexte d’un mandat présiden­
tiel qui a éhontément choyé les plus ri­
ches, on est curieux de voir cela. C’est la
question, cruciale, des inégalités sociales
devant le droit et la justice. Le second
exemple est celui de l’obsolescence pro­

grammée. C’est la production massive
de déchets inutiles et nuisibles qui af­
fecte ici l’environnement. Or on ne peut 
pas dire que la pénalisation de ce délit 
entré en 2015 dans le code de la consom­
mation compte pour beaucoup dans 
l’engorgement des tribunaux. Ici, ce 
sont des entreprises qui sont concer­
nées, quand bien même elles sont incar­
nées par des individus – et l’on sait que
le système pénal n’aime rien tant que les
imputations de responsabilité indivi­
duelle. Et non seulement des entrepri­
ses, mais des secteurs d’activité entiers. 

Que l’on ne s’y trompe pas en effet : les
scandales qui affleurent trop fugace­
ment dans l’actualité, de la fraude sur les
émissions polluantes dans l’industrie
automobile à la pollution des cours 
d’eau par des multinationales de l’indus­
trie agroalimentaire, ne sont que la face
émergée de l’iceberg. Des symptômes,
non des dérives.

Extractivisme et gaspillage
Punir la pollution et la mise en danger 
délibérée de l’environnement voudrait 
donc dire, en bout de course, incrimi­
ner… l’organisation économique actuelle
elle­même. Et pour cause : le jeu avec les 
règles environnementales fait partie in­
tégrante de la vie des affaires. Plus en­
core : c’est notre système économique 
lui­même qui repose sur la destruction 
de l’environnement. Celle­ci est inscrite 
dans la logique motrice du mode de 
production capitaliste et des couples
qu’il génère : productivisme et consumé­
risme, extractivisme et gaspillage.

Malgré son manque de consistance so­
ciologique, c’est l’un des mérites du con­
cept d’anthropocène que d’exprimer cet 

état de fait. A une telle époque, ce qui mé­
rite ou non d’être qualifié de criminel et 
poursuivi comme tel est des plus confus.
Qu’est­ce que le « crime » quand le quali­
ficatif de « criminel » peut être appliqué à
des dimensions structurantes de notre 
existence ? Quand nous sommes quoti­
diennement exposés à des pesticides 
toxiques, des perturbateurs endocri­
niens et un air pathogène ? Quand c’est 
loin d’être le crime patenté qui rétrécit 
la biodiversité, pollue les sols et les cours
d’eau, empoisonne la nourriture ? 
Croit­on vraiment que nul « banditisme 
environnemental » n’entre dans le jus 
d’orange que nous buvons, l’essence que 
nous consommons, le téléphone que
nous utilisons ?

Tel est bien le nœud du problème : celui
de l’arbitrage entre ce qui est répréhensi­
ble ou non quand c’est tout un modèle de
développement qui peut à bon droit être 
qualifié de criminel. Conformément à la 
gestion différentielle des illégalismes, 
désigner le banditisme environnemental
signifie donc opérer un découpage : stig­
matiser une partie des atteintes à l’envi­
ronnement pour en tolérer d’autres,
voire les laisser prospérer. Isoler arbitrai­
rement des méfaits en dédouanant du 
même coup les principes qui guident le
développement économique normal.
En d’autres termes : fournir un alibi au
saccage légal de l’environnement. 
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COMMENT ARBITRER 
ENTRE CE QUI EST 
RÉPRÉHENSIBLE OU 
NON QUAND C’EST 
TOUT UN MODÈLE 
DE DÉVELOPPEMENT 
QUI PEUT À BON 
DROIT ÊTRE QUALIFIÉ 
DE CRIMINEL

PAR PEUR
DE VOIR LES FONDS 
RETOMBER
DANS LES CIRCUITS 
DE LA CORRUPTION, 
DE NOMBREUX 
PAYS RECHIGNENT 
À SE DOTER
DE MÉCANISMES 
INNOVANTS


